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DIRECTION DU CADRE DE VIE ET DE LA CITOYENNETE 
BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT INDUSTRIEL ET MINIER 
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2 3  AVR. 2003 
INSTALLATIONS 

POUR LA PROTECTION DE L'EhVRO 

Commune de NESLES 

SA T.R.B. 

W T E  IMPOSANT DES PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES 

LE PREFET DU PAS-DE-CALAIS 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'ordre National du Mérite, 

W le Code de 1'Environnement ; 

W le décret no77-1 133 du 21 septembre 1977 et notamment son article 18 ; 

W l'arrêté préfectoral en date du 2 janvier 1997 ayant autorisé la Société T.RB. à 
exploiter une usine de fabrication de bétons réfractaires à NESLES ; 

W la demande présentée par la Société T.RB. en vue de mettre à jour la situation 
administrative de l'ensemble de ses activités ; 

W le rapport de M. le Directeur régional de l'industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement, Inspecteur des Installations Classées en date du 30 janvier 2003 ; 

W l'envoi des propositions de M. l'inspecteur des installations Classées au pétitionnaire 
en date du 28 février 2003 ; 

W la délibération du Conseil départemental d'Hygiène en date du 11 mars 2003, à la 
séance duquel le pétitionnaire était absent ; 

Considérant que les modifications apportées dans les activités de la Société T.RB. 
justifient des prescriptions supplémentaires pour encadrer le stockage et l'emploi de soufre en poudre 
et d'hexaméthylène tétramiie ; 

W l'envoi du projet d'arrêté au pétitionnaire. en date du 20 mars 2003 ; 

Considérant que la Société T.RB. n'a pas formulé d'observations dans le délai 
réglementaire ; 
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W l'arrêth préfectoral n"02-10-362 en date du 19 août 2002 p 
signature ; 

Repère Ref. des unités Libellé en clair de l'instaiiation Capacité 
SUI 

P h  

Atelier III (fabrication des Emploi ou stockage de poudre 
bétons réfractaires) 7, rue d'aluminium, la quantité totale 
de la Neuville à NESLES susceptible d'être présente dam 
et Atelier iV (fabrication l'installation étant > à 1 t 
de pièces moulées) rue de 
la Gare à NEUFCHATEL 
Hangar C à NESLES - Emploi oustockagedecarboneà 
Ateliers 1 et II (fabrication l'état finement divisé (graphite), 
de masses de bouchage) la quantité totale susceptible <80t 
NESLES d'être présente daas l'installation 

200 kg à 5 t 

&tant>àl t 
1 SitedeNESLES Fleur de Soufre La capacité 

Solide facilement inflammable totale étant 
inférieure à 925 
kg 

2 Site de NESLES hedthylène  téhainine La capacité 
Solide facilement inflammable totale étant 

inférieure ou 
égale à 75 kg - 

Ateliers 1, Ii et III 'Broyage, concassage, ensachage, 
NESLES pulvérisation, nettoyage, 

tamisage, mélange de pienes, 
cailloux, minerais et autres Puissance 
produits minéraux ~ h i r e l s  ou = 115 kW 
artificiels 

Site de NESLES Dépôt de produits nocifs et 
toxiques assimilables à : dépôt de 
produits agro-pharmaceutiques Q = 91,5 t 
de quantité > à 15 t et < à 150 t ; 
Résine fomophénolique et 
Noramox 1 

SUR la'proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais 

Rubrique de 
classement 

1450.2.a) 

1450.2.a) 

1450 

2515 

1155.3 

ARRETE : 
Article ler : 

Monsieur le Directeur de la Société T.R.B., - B.P. 9 - 62152 NESLES, doit, pour la poursuite 
de l'exploitation de ses installations sises à cette même adresse et autorisées par I'arrêté du 2 janvier 
1997, respecter les prescriptions suivantes. 

Article 2 : Activités autorisées 
- 

L'article 1.1. de l'arrêté du 2 janvier 1997 est remplacé comme suit : 

"La Société TERRES REFRACTARES DU BOLJLONNMS dont le siège social est situé à 
NESLES - B.P. 9 - 62152 - NEWCHATEL-HARDELOT, est autorisée sous réserve du respect des 
prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire des communes de NESLES, 7 rue de la 
Neuville et NEUFCHATEL, Rue de la Gare, les installations suivantes visées par la nomenclature des 
installations Classées. 

D 

D 

- 



dépôts de Houille, coke, lignite, 

asphalte, brais et mti&res 
bitumineuses 
Installations de remplissage de 
réservoirs alimentant des 

4 Distribution de GPL moteurs ou autres appareils 
d'utilisation comportant des 
organes de sécurité (iauges et 
soupapes) 

3 Stockage de charbon charbon de bois, goudron, 

5 Dépôts de gaz Stockage aérien de propane 
infiammable liquéfié 

Nota : - les "repères susplan" mentionnés en 1" colonne renvoient au plan ci-dessous, 
- les lettres en demière colonne signifient A = Autorisation, D = Déclaration, NC =Non Clabsr 

La capacité 

plus à 300 t 
étant égale au 1520 D 

1414 D 

1412 NC 

Article 3 :- 

L'article 2.1. de l'arrêté du 2 janvier 1997 est remplacé par 

"Sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, i'établissement est situé et exploité 
conformément aux plans et descriptifs joints à la demande d'autorisahon et aux dossiers de 
déclaration. 

Les installations citées à l'article 1.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur les plans 
de situation de l'usine (nO20193 du 22 décembre 1992) et de l'atelier 4 (n"30193 du 8 janvier 1993) 
annexés à l'arrêté du 2 janvier 1997 et aux plans suivants : 

- révision O0 au 1/500e daté du 20 août 2002 relatif au poste de distribution, annexe 1, 
- révision O0 au 1/500e daté du 20 août 2002 relatif au stockage de soufre, annexe 2, 
- révision O0 au 1/500e daté du 20 août 2002 relatif au stockage d'héxamine, annexe 3, 
- révision O0 au 1/500e daté du 20 août 2002 relatif au stockage charbon, annexe 4, 
- plan d'intervention n'BO 603 IND 00176 version 1 daté 05/2002, annexe 5." 

Article 4 : S t o c k e s  

Il est ajouté à l'arrêté du 2 janvier 1997 à l'article 15.7 les paragraphes suivants : 

"15.7.5. - Stockage de fleur de soufre 

15.7 5.1. Imulaniation et arnenaeement 

Le dépôt est installé dans un local spécifique en rez-de-chaussée, non surmonté d'étages. 

Les éléments de consûuction de ce local présentent les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu suivantes : 

- 
- 
- 

parois coupe-feu de degré 2 heures 
couverture constituée par une dalle béton coupe-feu de degré 2 heures 
porte intérieure pare-flamme de degré une heure et munie d'un ferme-porte. 

L'entreposage de matières combustibles à proximité du d6pôt est interdit. 

Tout foyer, tout conduit de fumées ou toute canalisation d'eau chaude ou de vapeur d'eau 
chaude ne peuvent se trouver qu'à l'extérieur du local du dépôt. 



La fleur de soufre doit être stockée dans les conditions les plus sécuritaires à savoir dans 
des emballages assdrant une bonne fermeture. Elle doit &tre soigneusement maintenue à l ' a h  de 
l'humidité. Une vérification périodique est mise en place en ce qui conceme plus particulièrement les 
emballages ayant été ouverts ou stockés de manière prolongée. 

Le stockage de la fleur de soufie doit être séparé de celui de toute autre substance par des 
parois CF 2 h. 

15.7.5.2. Installation électriaue 

L'installation électrique est faite suivant les normes en vigueur ; les commutateurs, 
fusibles et coupe-circuit sont placés à l'extbneur du local et sont entretenus en bon état de propreté et 
débarrassés des poussiéres métalliques. 

L'installation électrique est entretenue en bon état et est périodiquement contrôlée par un 
organisme agréé. Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations 
Classées. Les équipements élec~ques et les éclairages sont protégés contre les explosions. 

15.7.5.3. Consimes varticuiières 

Il est interdit de fumer dans le local du dépôt. Cette interdiction est affichée en caractères 
très apparents dans le local eet sur les partes d'entrée. 

La porte d'entrée du local porte la mention des matières entreposées. 

Les opérations de pesage doivent être effectuées, portes fermées, afm d'éviter tout 
courant d'air, susceptible de produire un nuage de poussières de fleur de soufre. 

L'accès au dépôt est strictement réglementé. Ne sont autorisées à y pénétrer que des 
pasonries habilitées ayant connaissance des risques particuliers que présente la fleur de soufre et à 
même de pouvoir intervenir lors de la découverte d'un début de sinistre. 

Une consigne très stncte sur la façon de combattre un début de sinistre est affichée en 
caractères très apparents. 

15.7.7. - Stockage des substances 

Les matières chmiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de 
façon dangereuse ou qui sont de nature à aggraver un incendie, ne doivent pas être stockées dans un 
même local ; par exemple les acides et les bases, ou les oxydants et les réducteurs. 

1s. 7.7.1. Stockape de charbon vulvérisé 

Le dépôt, stocké dans un hangar couvert, est séparé des constructions voisines par une 
clôture solide, dont la hauteur est telle qu'il ne puisse y avoir débordement du tas s'appuyant sur elle. 
Cette clôture est susceptible de résister en toutes circonstances à la pression de ce tas. 

. . .l.. 
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Dails le cas où l'on stocke des charbons susceptibles d'autw2Ombubtton, l'épaisseur des tas n'ex&era pas, en 
principe, deux mitres, de solte q u b  échau&mnt éventuel par fermentatioa ou par oxydation lente ne puisse entraîner la 
combustion de la masse. 

pour déceler une élévation anormale dc température. Dans ce cas, la clôtme visCe à la prescription au 1" $ ci-dessus sera 
conskuite en rn&iaux rtsistant au feu. 

, 
Si la hauteur excède deux métres, des chemides seront amcnagSes, où l'on paisSe descendrc des thcrmomc ' h S  

L'éclairage et le chaufhge par des appareils à feu mi ou à flanmic scmnt interdits ; 
Les locaux mni pourvus de moym appropriés de secours contre l'incendie, tels que postes d'eau, seaux- 

pompes, extincteurs, tas de sable meuble avec pelles de projectioq etc. 

15.7.7.2. Stockage et distribution de GPL 

15.7.7.2.1. -Implnniation de I'installaüon de stockage 
La cuve de stockage GPL est akinine de volume inférieur à 12 nij. s ~ n  .&-on est précisée SUT le pian en 

annexe 4. 

15.7.722. Prévention des fuites de g u  
Le suremplissage est prévenu par un contrôle du niveau de la snrface libre de la phase liquide. Ce niveau est 

memiré en conünu. Le résultat de la mesure est mis à la disposition du prépd à l'exploitation m temps réel. 

L'exploitant fixe au minimum le seuil de sécuriti suivant : 
- un seuil (( d'empilissage maximimi H correspondant à la iimite de remplissage en exploitation, laquelle ne peut 

Le réservoir po& 3 jauges (magnétique, rotative et point hant) qui doivent permettre au chauffnn lim de 
véri6e1 l'emplissage. Des corsignes hès strictes sur ce point doivent être données au chauffeur pour qu'il ne franchisse 
pas le seuil déhi ci-desaus. Eiles doivent aussi être aûïchées à p,x$nité du pomt d'emplissage. 

excéder 85 p. 100 du volume du réservoir 

15.7.7.2.3. Eqnipemenis 
Le réservoir est &pipé  dim dispositif de mesure de pressioe La presion à I'irû&ieur du résrnoir ne doit jamais 

excéder de plus de 10 p. 100 la pression maximale en service. Deux soupapes de Sccuritf, contre les surpressions sont 
mises en p h .  Lé réservoir & raccordé à La prise de terre de l'installation 

Le stockage est m t d  d'un griilage de 2 rn de haut, possédant une p+ ajourée d'une largeur de 1 mètre ouvrant 
SUI l'extérieur commandee par une serrure avec clef sous v e m  d o m  à l'extérieur et barre anti-paniquc à l'mtérieur. 

Des panneaux au nombre de 4 entourent le dépôt avec I'insaiptiOn DESENSE DE FUMER 
Les consignes de et d'exploitation du dépôt sont afncbées à proximiti. 

15.7.7.24 - implantation pménngement de I'instnllition de r a m p l b g e  ou de dLtMbuüon de GPL 
15.7.7.2.4.1 --$a d'implaniation 

L'instdntion doit être impiantie de telle façon qu'il existe une disiance d'au moins neuf mètrcs enm les parois 
des appareih de distribution et les limites de propriété. Cette distance minimale est réduite à cinq mèim par rapport à une 
voie de c d c a i i o n  publique. 

Lcs distances minimales suivanka, mwbs horizontalement à paair dcs parois des appareils de distriburion, 
doivent également êûe 0bssrVCes : - 

. - 

~ 

- 

vingt mhtns d'un établisseinent ricevani du public de la pnmière à la qnaûiùm categorie, 
sept mètm d'un établissement recevant du public de la ciuqnkw cat6gone (magasin de vcnte dépendanr de 
PiUStallUtiOIL..), 
cinq mètres des issues ou ouverhues des locaux administratifs ' a u t c c h u i q u c s d e l ~ a t i c a ~ ,  
cinq métres des bouches de remplissage et des orifïœs &évacuation à l'air libre dcs sonpppcs d'un ~servoix 
enterd de gaz inflarmnable liquéfié. 

15.7.7.2.42 -Interdiction d'habitations au-dagui des installations 
Les installations ne doivent pas être suunontées de locaux o c q w  p a ~  dcs ticrs ou habités. 

15.7.7.2A.3 - Comporiunuit au feu dw bâtimenis 
Les appareils de disHbution et lm aircs de rempliasage qui 1nrr.sOnt asaocices ne peuvent ztn situés qu'm plem 

air, ou sou8 une structure ouverte au minimum SUT un côtk et mcmvmc par une toiture couvrmt totalement ou 
partiellement l'aire de remplissage. 
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Si cette structure comporte au moins deux parois latérales, un espace h i  d'au 1- 20 cm-s de ha\d 
entre les parois et le sol et entre les parois et la toiture doit pCrmeme d'assurer une ventilation pnmanena: et naturelle de 
l'air et du gaz mflammable liquéfié. Les matériaux utilisés pour cette smicturt doivent être de classe M O ou M 1. 

15.7.7.2.4.4 - ACCWibilité 
L'installation doit êûc accessible pour permettre l'miewention des services d i e n d i e  et de sec-. 

Les installations élecûiques doivent être réahées confonniment au décret no 88-1057 du 14 novembre 1988 
15.7.72.4.5 -Installations 6lectriqnes 

relatifà la régiementation du aavd .  

15.7.72.4.6 -Mise à la terre des 6quipements 
Les équipeme* métalliques (charpentes, réservoirs, cuves, canaiisations, bâtis des appareils de d i s ~ u t i o n ,  etc.) 

doivent être mis A la terre. conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu de la nature. inûammab Le 
des prodnits. 
15.7.72.4.7 -Rétention de l'instaiiation 

leur présence est source de danger ou cause d'aggmvation de danger (ouvertmes de caves, fosses, trou d'homme, passages 
de câbles élechiques en sol, caniveaux, regards, bouches d'égout.,). 

15.7.72.4.8 - Wnagemen t  et conakction des appareils de distribution 

véhicules puissent évoluer en marîhe avant. 

La disposition du sol doit s'opposer à une accumulation éventuelle de gaz Hifiammab les liquéfiés en tout point où 

Le soi de l'aire de remplissage doit être incombustible. 

Les pistes et les aires de stationnement des véhicnles en aitenie de remplissage sont disposées de façon que les 

Les pistcs d'accès ne doivent pas être en impasse. 
Pour chaque appareil de disûibuîio~~, une aire de rmipiissapc. de 1,s metre dans le sens de ciroulaton sur 2.2 

h, est matérialisée sur le SOL Deux aires de remplissage associées à la dishibution de gaz inflatrmrable liquéfié 
doivent être distanm d'au moins 1 mètre. 

Les socles des appareils de distriüution doivent €tre a n c h  et SituiS SUT un îlot d'au moins O, 15 mètre de hauteur. 
Si l'appareil de distriintion est iqlanté sur un îlot spcCi6que aux gaz idhum&& les iiqnéfiés, il sera dis'posé de telle sorte 
qu'un espace Iibre de 0,50 mètre au minimum soit aménagé entre l'appareil et les véhides situés sur l'aire de remplissage. 
chacune des extrémités de l'îiot doit €trc équipée d'nn moyen de protccrion conire les heurts des véhicules @ornes, 
arceaux de sécurité, butoirs de roues...). 

L'babillage des parties de l'appareil de dismition où interviennent des gaz inflammrih les liquéfiés (unité de 
clas& M O ou M1. La çarrossene des appareils de distribution ülûation, dégazage, MsuI8ge, etc.) doit être en matenaux 

doit comporter des orifices de ventiiatiou haute et basse, dimnsionués de &ère à obtenir une ventilation efficace. 

15.7.7.2.4.9 - Instailaîions annexes 
Si le groupe de pompage destiné au transferi du carburant liquéfié entre le réservoir de stockage et Les appareils 

de distribution est en fosse, celle-ci doit êûc maçmée et protégée contn les intempéries. 
De plus, une ventiiation mécanique a laquelle est assewi le foncîi0nn-t de la (ou des) pompe(s) (ou tout autre 

procédé présentant les mêmes garanties) .doit être installée pour hiter l'accumulation de vapeurs ùinarmnables. En 
particuiier la ventilation mécanique peut Etre remplacée par un DU plusieurs appareils de contrôle de la tenenr en gaz, 
placés au point bas des fosses on caniveaux, anxqnels est asservi un dispositif d'arrêt des pompes dks que la tenew dépasse 
25% de la limite inférieure d'cxpl0sivité;et déclenchani dam ce cas ullt alarme sonore ou lumineuse. 
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L'accès au dispositif de pompage et à ses vannes de scctiomemmt doit 2tre aisé pour le personnel d'exploitation. 

15.7.72.5 - 9xpioitPtion entreiien 
15.7.73.5.1 - Surveüiance de l'expioitation 

L'exploitation doit se fain sous la surveiliancc, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de i'iitaliation et des dangm et inconvénients des pmduits qui y 
sont utilisés ou stockés. 

15.7.7.25.2 -Contrôle de l'aceh 
bles liquéfiés doit être assnrée par M agent 

&exploitation L'appareil de dismiution doit êire vmoniilé en deùors des opérations de remplissage et ne peut être 
déverrauiilé qu'à l'aide d'une clé, d'un badge ou d'une commande à distance actionnée par l'agent d'exploitation. L'agent 
d'exploitation consigne SUT un registre l'ensemble des a n o d e s  qui lui ont été signalées. 

Lùtilisation des appareib de d i m i i o n  de gaz . 



15.7.7.2.53.- Registre entréeisortie 
.~ L'exploitant doit pouvoir estmiCr à tout moment la quantité de gsz mnannOables iiquéfiés détenue- dans le(s) 

rése~oir(s). Cette infomtion est tenue à la disposition de l'insp~tion des in9tallatioris ciaSgées et des smrices.d'incendie 
et de secours. 

15.7.7.2.5.4 -Remplissage des rkervolrs de vébicuiea 
Le raccordement du flmble au véhicule et le remplissage du réservoir ne doivent s'effectuer qu'à l'aplomb de 

l'aire de remplissage. 
Le flmble doit être conçu et conlralé conf- à la n o m  EN 1762. Sa longueur est inférieure ou égale à 5 

mitres, et son volume intcriRn est inférieur ou égal à 0,65 litre. Un dispositif approprié devra @cher que celui-ci ne 
subisse une usure due à un contact répété avec le sol. 

JJ sera sounus à un cormôle annuel en srnon, à un conMle d'étancheit6 tous les trou ans et sera remplacé au plus 
tard tous les six ans. 

L'agent de la station est prévenu de la îin de chque remphage et procMe alm, s'il y a lieu, au v m d a g e  de 
l'appareil de~distriiution 

15.7.7.2:6. -Risques 
15.7.7.2.6.1 - ProtcCtion.individuelle 

Sans pdjndicc des dispositiotis du code dn lxavail, des maîérieh de protection individuelle, adapîés aux risques 
présentés par l'installation et permettant l'mtavention en cas de smistre, doivent &e conservis à proximité de la zone de 
distribution, tout en restant acccssibles en cas d'accident Ces matériels doivent être eniretemu en bon état et vérifiés 
périodiquement Le personnel doit êîre formé à l'emploi de ces matériels. 

15.7.7.2.6.2 -Moyens de secours conire l'incendie 

nomes envigueur. Ceux-ci soni aumin imumdîués  de : 
L'installation doit être do& de moyens de secours contre l'incendie apprqniés aux risques et conformes aux 

-deux extinmm 4poUme polyvalenîc de typeNF M1 H 21 A-233 B etc siiués à  moi^ de 20mèl~es des appareils 

en compte pour ia pmtection du stockage si ia distance entre c~iui-ci et les extincteurs est au p i u  égaie à 20 d t r e s  ; 
de d i s û i ï o n ,  pour chaque groupe d'appareils compmnmt &un à trois appareils. Ces nrtmctaW p m t  êire p n s  

- un moyen permethut d'alerter les services d'incendie et de secours. 
Ces matériels doivent être mamhnus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. Le personnel doit être formé à 

l'utilisation des moyens de luite conire l'incendie. 

15.7.7.2.6.3 - Localisationdes risques 
L'exploitant ncnisc, sous sa responsabüité, les parties de l'installation dans lesqueiles sont susceptiiles 

d'apparaître des atmosphères explosives au sens de la réglementation ou des atmosphères susceptibles d'aggraver le risque 
d'incendie. Ce risque est si@&. 

En particulier, le volume débité horizontalement par ie phimhtn situé à 5 d t m s  des parois de chaque appareil 
de d i s û i i o n  et veriicalcmmt par le sol et par un plan situé à mi mèîre audepus du carter contenant la partie 
hydrauiique de l'appareil de disidution doit faire partie du recensement des partics de l'installation u abnosphères 
explosives ». 

15.7.7.2.6.4 -Matériel iiecûique de sécurité 
Dans les parlies de l'installation visées au pOmt 15.7.7.2.6.3 << aûnosphlres explosives », les installations 

é1ecirique.s doivent être réduües à ce qui est sîrictcment nécessaire aux besoins de Pexploiîaüon et réaliFées contàrmément 
aux réglementaticas en vigueur, 

En particuücr, le matériel électrique inphté dans l'appareil de distribution, celui utilisé pour les appareils de 
conûûle de la teneur en gaz k au point 15.7.7.2.4.9, ahsi que celui utilise pour le fonctiogmnmt du moteur des 

t 
constitué de maîérieis ntilisables dans les aanosphhes explosives codames aux dispositions du décret du 19 novembre 
1996 relatif aux appareils et aux systèmes de proteciion destinés B être utilisk en atmosph& explosiile. Dam les autres 
parties de l'installation où les atmosphères explosives pewent apparaître de manière çpisodique avec Wle frçquence 
et une couxte mirCe, ks Estsllotions élecûiqnea peuvent 2tre comstitnka de mirçriel électrique de bonne qualité 
industricile qui, en service M- nkngenàre ni arc ni etmctne, m surface chaude susceptible de pmvoqner mie 
explosion Les canalisations M doivent pas êûc une cause possible d" " Son et doivau être convenablemeni 
proîégées contre les chocs, CO& la propagation des DaamiCs et contre l'action dcs pmdniîa présents dans la p& de 
l'insîaliation en cause. 

Le matériel électrique utilisé pour la dîstriition d'hydrocarbures liquides et situé dans les parties de l'installation 
1< atmosphères explosives N doit également satisfak aux critères dénnis cihssus. 

Daus le cas ou des matériels tlectnques ou élecrroniques, situés dans l'appareil de distributiou de gaz 
inflammable liquéfié, ne répondent pas au cxitère énoncé ci-dessus (( utiikables daas les atmosphères explosives N, ils 

" 

pompes ou l'isolation des iignea dc transfert du produit m phase liquide ou gazame (éiecao~mics), doit être '.' 



a 
I 

doivent alors être implantés en dehors des parties de l'instaliation dé6nies au point 15.7.1.2.6.3 ou dans m c0-t 
distinct de la partie où mîervient le gaz innammable liiéfié. Ce compartiment devra être séparé la partie où le gaz 

le liquéfié, ou par m espace ventüé inflammable iiqueîjé peut être pr&ent, par une cloison étanche au gaz in&mm& 
naturellement murant une dilution continue de manière à le rendre inaccessïïie au gaz inflatrmiable l+,$fié sous f- 
liquideougazeuse. ' 

Un dispositif d'am3 d'urgence coirmiandable depuis le local central de la station doit pnmettre de p r o v o q ~  la 
coupure de l'aümcntation électrique générale de la station ou de Pensemble des instaUatiom destinées à la & ~ b u t i m  du 
gaz iiulaiimiable liquéfié et d'assurer ainsi leur mise en sécurité. 
L'insialiation électrique du reste de la station doit être réalis& conformément à la norme NFC 15 100. 

15.7.7.2.6.5 - intdicîion des f n a  
Dans les parties de l'installation, visées au point 15.7.7.2.6.3, @entant des risques d'incendie ou d'explosion, il 

est interdit d'introduire une flamme sous .me fornie quelconque, à l'exception des cas préwS à l'article 15.7.7.2.6.6. Cette 
interdiction doit être a&chée en caracières apparenix. 

A titre exceptionnel, le brûlage du gaz mflammable liquéfie à Yak liire est aatorisé, lors d'opérations de 
miritenance ou de mise en sécurité de l'installation de distriiutiou Ces ophtions sont effectuées confondment à des 
procédures préétablies. 

Par exception à cette régle, les moteurs des véhicnies peuvent fonctionner uniquement pour penneme la mise en 
place des véhicules en position de remplissage et leur départ. L'agent d'exploitation veiiicra à ce que : 

- ils soient mis à l 'adt dés que l'orifice d'alimentation du réservoir est cornchment positionné à l'aplomb de 

- ils ne soient remis en marche que pour pemiettre au véhicule de quitter l'aire de remplissage, toutes conditions 

. 

l'aire de remplissage ; 

étant p a  ailieurs riuiucs pwr ce faire. 

15.7.7.2.6.6-«Pemiisdetravail»et/ou «permisdefn i»dat i s l e s~~de l ' ins ta l la t ion~aupo int  15.7.7.2.6.3 
Dans les parties de l'instaüation visées au point 15.7.7.2.6.3, tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à 
une augmentation des risqnes (emploi d'une flamme ou dime source chaude, purge des circuits...) ne peuveat ê!re effectués 
qu'@s délivrance d'un M permis de ûavail n et éventuellement a'& u permis de feu >) et en respectant les règles d'une 
consigne particuüae: 

Le N permis de travail v et éventuellement le < pcrmis de feu B et la cousigne parûcuiière doivent être établis et 
visés par l'expioitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
enmprise extainne, le (<permis de travail >) et éventuellement le a permis de feu B et la consigne pnrti&e relative à la 
darité de l'installation, doivent Sbrc cosignés par Fexploitant et l'entreprise extlrieur e ou les personnes qu'iis auront 
m&nt désignées. Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des iilstallationi doit être 
effcearée par l'exploitant ou son xeprhiant 

15.7.7.2.6.7 -Consignes de sécurité 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des coasigaeS précimut les &tés d'appWon des 

présentes dispositions doivent être étabiies, tuaies à jour et afüchcts dails les lieux Ercquentés par le persoimel. Ces 
comignes doivent noiammeni indiquer : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les paaieS de I ' ~ t a U a t i ~ ~ ~  visées au point 15.7.7.2.6.3 a 
incendie v et G atmosphères explosives x ; 

- l'obligationdu«permisde~vail»po~ lespartiesdel'installationvk&saupoirû 15.7.72.6.3 ; 
- les p m c h  d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'instaliation (électricité, réseaux de fluida) ; 
- les m e s  àprnidrc en cas& fuite sur unrécipient ou une canalisation contenant du gaz idammab le sous 

fornie liquide ou gaznise ; 
- les moyens #extinction à &CI en cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les &os de ttléphone du reqmsable d'intervention de l'établissement, des 

- les mesures de sécurité à respecter (en partinUier l'interdiction de stockn des matières innanmiables autres que 

Les prescriptions à observer par le personnel de l'instaliation sont afïich&es soit en canictéres lisibles, soit au 

setvices d'incendie et de sec ou^^, ek. ; 

celles qui santpréw dms les paaies de l'imaiiation visées au point 15.7.7.2.6.3). 

moyen de pictogrammes au niveau de I'aqrpareil de distribution. Elles concerneront notarrnmat : 
- les consignes de sécurité à suivre en cas de siiuation a n o d e  ; 
- I'Ùüerdiction de ; 
- l'obiigation d'arrêîer le mot eu^ et de couper le contact du véhicule ; 
- l'iitcrdiction de remplir des réservoirs mobiles ; 
- l'interdiction de procéda lui-même aureqhissage du vébicnle. 



15.7.7.2.6.8 -Consignes d'exploitation 
Les opérations comportant des manrpulations dangernises et l'utilisation de l'installation de distribution 

(démanage et -arrêt, fonctionnement normal, enaetien ...) doivent faire l'objet de consigne8 d'exploitation écrites. Ces 
consigees prévoient notamment : 

- les modes opératoires ; 
- la fr&quence dc c@€e des dispositifs de sécurité ; 
-les insmctions de maintenanCe et de nettoyage. 

Les consignes d'exploitation prévoient notamment l'obligation pour l'agent d'exploitation, avant de famer la 
station, de couper l'alimentation électrique générale de la station ou de l'ensemble' des installations destinees à la 
distribution du gaz infiammable liquéfié (mise en sccurité) et de fermer les robiaets .d'isolement du ou des r&ervox(s) de 
stockage par rappofi à l'installation de distnïutioa 

personnes qui effectuent le remplissage. J i  doit reprendre, 
notammeIlf ies indications suivanm rcpOaees dans l'ordre chnologique propre à la station : 

Le mode opératoire doit être affiché à l'aîtention 

-branchement du raccord deXirémit6 du flexible (pistolet) - 
- actionnement du dispositif <( homme mort )> 

- débranchement du pistolet. 

15.7.7.2.6.9 -Dispositifs de séaniîé sur l'installation 
Canalisations de liaison en- l'appareil de distribution et le réservoir à partir duquel il est a b t é  (phases 

liquide et gazeuse) : celles-ci sont enterrées de façon à les protéger des chocs mécaniques. 

La liaison des canalisations avec l'appareil de dis!xibution s'effectue sous l'appareil. D'autre p e  elles doivent 
comporteT un point faible (raccord cassant) destiné à se rompre en cas d'arrachement accidentel de l'appareil. Des 
dispositifs automatiques, placés de part et d'autre de ce point faible, doivent interrompre tout débit liquide ou gazeux en 
cas de rupmre. En amon$ ces dispositifs sont doublés par des vannes, piacéas sous le mveau du sol, qui pewent êae 
confondues avec les vannes d'arrêt diirgence prévues à l'article 15.7.7.2.6.4. Elles sont égalemcat counnandables 
manuellement. 

i i' 
e flexible d'aiimentaiion doit comportn: : 

- un raccord cassant à l'me de ses extxémités, 
- un raccord déboitable destiné à se détachex en cas de traction anormale sur le flexible, 
- en amont et en aval des points faibles précités, un dispositif automatique qui, en cas de rupture, arrête le 

Le pistolet doit être muni d'un dispositif automatique qui, lors du remplissage, interdit le débit si le pistolet n'est 
pas raccordé à l'orifice de remplissage du réservoir du véhicule. 
L'appareil de distribution doit être équip& d'un interrupteur de remplissage de type <( homme mrt >> qui commande une 
vanne à sécurité positive d i E m  de celle mentiode au ler paragraphe ci-dessus, placée à 
en cas d'interruption de sollicitation, arrêîe immédiatgnent le remplissage cn cours en imposant 
des vannes placées sur le circuit liquide de l'appareil de disûiWou 

A chaque intemrption de rerripiiSsage, un sy&m doit assura l'arrêt du groupe motopompe aprks teniporisation. 

Prescriptions complementoirer pour le cm d'une sq>loitation en libre-sm'ce 

- d'un dispositif« d'arrêt diqencc v a proXimité de l'appareil, penneüaut d'alerter instautanémeai l'agent d'exploitation et 
de provoquer la coupure de l'easunble des installation8 destinées à la distribution du gaz inftanmiable liquéfié, assurant 
ainsi leur mise en sécurité ; 
- d'un système pemcitant de transmet& les infomations SUT la phase de fonctiOmiemcnt en cours de lbppareü de 
distrib~on au(x) point(s) de conhôIe de la station 

L'opérateur doit pouvoir commander à tout moment, depuis un point de conehle de la station, le fonctionnement 
de l'appareil de disûïiution. 

15.7.7.2.6.10 - Chariots de manutention 

matérialisée réservée à cet effet. 

< I  

règlemen& en rigueur. 

débit en amont et empêche la vidange à l'air libre du produit contenu en aval. 

Un organe limitant le débit de remplissage 8.4,8 métres cubes par hnire doit être installé à 

L'appareii de distribution doit être équipé : 

Lors de la fnmchre du site, les chariots de mannîention sont remisés soit dans un local spécial, soit sur une a k  

Les matériels et engins de manutention sont entretenus sefon les insûuctiw du constiuctm et conformhmt aux 

~ L'entretien et la réparation des engins mobiles sont effectués dans un local spiciai.. >) .. . 



Délai  et^ voie de recours (article L 514-6 du Code de l'Environnement) : la présente 
décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois pour 
le demandeur ou l'exploitant et de quatre ans pour les tiers. Ce délai commence à courir du jour où la 
présente décision a été notifiée. 

m: 
Une copie du présent arrêté est déposée à la Mairie de NESLES et peut y être consultée. 

Un extrait de cet arrêté imposant des prescriptions complémentaires pour l'exploitation de 
cette installation sera affiché à la Mairie de NESLES pendant une durée minimale d'un mois. Procès- 
verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire de cette commune. 

Ce même extrait d'arrêté sera affiché en permanence dans l'installation par l'exploitant. 

- 7 :  

M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais, M. le Sous-préfet de 
BOULOGNESUR-MER et M. l'Inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera transmise à M. le Directeur de la 
Société T.RB. et au Maire de la commune de NESLES. 

ARRAS, le 15 avril 2003 

Pour le Préfet, 
Le Sous-préfet , chargé de missia 

signé : Chantal CASTELNOT. 

- M. le Directeur de la S.A. TRB Usine de NESLES B.P. 9 - (62152) NESLES 
- M. le Sous-Préfet de BOULOGNE-SUR-MER - M. le Maire de NESLES - M. le Directeur rénional de l'industrie, de la recherche et de 1 3 .  

inspecteur des installations classées à DOUAi 
- d o s s r -  -- 

, 

- chrono 


